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La commission 8, chargée d’examiner les questions relatives aux Eglises reconnues et aux autres communautés religieuses, aux associations et aux partis politiques, a tenu sa onzième séance le lundi 8 octobre 2001.








La commission a poursuivi sa discussion sur les relations Eglises-Etat en tenant compte du fait qu’elle a décidé, à la dernière séance, de maintenir le régime actuellement en vigueur. Les Eglises catholique-romaine et réformée seront les seules à bénéficier d’office d’un statut de droit public.





Elle a décidé de conserver le texte actuel de la constitution au sujet des communautés religieuses non reconnues : « Les autres communautés religieuses sont régies par le droit privé. Si leur importance sociale le justifie, elles peuvent, suivant le degré de celle-ci, obtenir certaines prérogatives de droit public ou être dotées par la loi d’un statut de droit public. »





Les conditions actuelles pour obtenir des prérogatives de droit public (cf. art. 28 et 29 LEE) seront mentionnées dans le message, en précisant que l’on souhaite éviter à la fois les discriminations inutiles et les dérives sectaires. Pour bénéficier de ces prérogatives les communautés doivent être organisées.





Elle a adopté les thèses suivantes au sujet de l’autonomie des Eglises et communautés religieuses : « Dans leurs relations, l’Etat et les Eglises et communautés religieuses sont autonomes. Les Eglises et communautés religieuses s’organisent librement, dans le respect du droit fédéral et cantonal. Les Eglises et communautés religieuses reconnues de droit public se donnent un statut qui doit être approuvé par l’Etat. »








La commission a décidé de poursuivre sa discussion sur le régime financier des Eglises à sa prochaine séance, le 7 novembre 2001.
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